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LOI 


Relative  aux  Citoyens  qui  feront  revêtus  d'une  décoration 
quils  nont  pas  le  droit  de  porter , if  aux  Coinmijfaires 
des  Municipalités  chargés  de  faire  des  vif  1res  ou 
perquiftions. 

Du  15  Septembre  i75>2,  l’an  quatrième  de  la  Liberté. 


confidérant  qu’il  efl;  du 


plus  grand  intérêt  pour  la  fbciété,  que  des  particuliers  ne 


puifTent  pour  faciliter  l’exécution  de  projets  criminels  , fe 
revêtir  à volonté  de  décoration  décrétée  pour  les  juges , 


les  adminiflrateurs , les  magiftrats  du  peuple  & pour  tous 
autres  officiers  publics; 


Confidérant  qu’il  eft  également  important  que  les  cito)’ens 
connoiffient  les  pouvoirs  & les  caractères  de  ceux  qui  fe 
prcfentent  comme  officiers  publics,  pour  faire  des  vifites. 


perquifitions  ou  aétes  d’autorité  dans  les  maifons  , décrète 
qu’il  y a urgence.  ‘ 


L’Affiemblée  Nationale,  après  avoir  décrété  l’urgence. 


décrète  ce  qui  fuit  : 


Article  premier. 

Il  eft  expreffiément  défendu  à tout  citoyen  de  fè  revêtir 


d’une  décoration  décrétée  pour  les  juges,  les  adminiflrateurs, 
les  magidrats  du  peuple  & tous  autres  officiers  publics  , à 
moins  qu’il  n’ait  le  caraClère  requis  par  la  loi  pour 
pouvoir  la  porter.  ’ * 


K:  - -Uf. 
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I 1. 

Tout  citoyen  qui  fera  trouvé  reVêtu  d’une  décorar'on 
qu’il  ne  fèra  point  autorifé  par  la  loi  à porter,  fera  puni 
de  deux  années  de  fers. 

I I I. 

Si  le  citoyen  trouvé  revêtu  d’une  décoration  qu’il  n’a 
pas  le  droit  de  porter,  eü  convaincu  d’avoir  fait  des  aéles 
d’autorité  que  l’officier  public  afeul  le  droit  de  faire,  il  fera 
puni  de  mort. 

I V. 

Tous  commiffiaires  de  municipalités  ou  de  comités  de 
feclions , chargés  de  faire  des  vifites , perquifitions  ou  aéles 
d’autorité  publique  dans  les  maifons , feront  munis  de  deux 
expéditions  de  l’aéle  qui  conffitue  leur  pouvoir  fpécial , & 
tenus  d’en  remettre  une  au  citoyen  chez  lequel  ils  feront 
Jefdites  vifites,  perquifitions. 

V. 

Lorfque  les  vifucs,  perquifitions  ou  aéles  d’autorité  fe 
feront  en  exécution  d’une  loi  particulière  , d’une  délibé- 
ration légale  dans  toute  l’étendue  d’une  commune , les  corn- 
miffaires  ne  feront  tenus  d’exhiber  leurs  pouvoirs , & de  les 
faire  connoître  aux  citoyens  qui  les  demanderont. 

Au  NOM  DE  LA  Natîon,  le  Confèil  exécutif  provilbire 
mande  &.  ordonne  à tous  les  Corps  adminffiratifs  & Tri- 
naux  , que  les  préfentes  ils  faffent  configner  dans  leurs 
regi/lres , lire  , publier  & afficher  dans  leurs  départemens 
Sl  refforts  refpeélifs,  & exécuter  comme  loi.  En  foi  de 
quoi  nous  avons  figné  ces  prélentes , auxquelles  nous  avoîis 
fait  appofer  le  fceau  de  l’Etat.  A Paris , le  feizième  jour 
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du  mois  de  feptembre  mil  fept  cent  quatre-vingt-douze  » 
1 an  quatrième  de  la  liberté.  Danton,  préfident 

du  Confeil  exécutif  provifoire , Corurejîgné  Danton- 
Et  fccliées  du  fceau  de  l’État. 

Certifié  conforme  à t orifineth 


A PARIS, 

&E  l’imprimerie  nationale  exécutive  du  LOUVRE,' 


D C C.  X C I L 


